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Préambule

Le mouvement d’ouverture à la concurrence des entreprises jouissant d’un monopole de service public de réseau (électricité, gaz, chemins de fer, postes, télécommunications…), engagé depuis la fin des années 1990, est progressif, lent même. Mais il semblait bien régulier et inexorable. Évoquer une bifurcation, un retour au service public pouvait résonner comme une incongruité. Pourtant, quelques expériences, même si elles sont limitées, ouvrent aujourd’hui cette possibilité.


Le temps du bilan

L’interrogation sur la crédibilité des expériences de retour au service public est une occasion de faire une analyse des impacts des années de libéralisation. Le temps du bilan est venu. La plus grande part des écrits spécialisés sur ce sujet ont en effet, en France, contribué à établir la chronique de cette ouverture à la concurrence et des conditions juridiques de sa mise en œuvre. La Commission européenne a engagé en 2004 et 2005 des bilans transversaux avant d’y renoncer, quand les prix ont commencé à augmenter dans de nombreux secteurs et qu’il devenait plus délicat de soutenir que ce mouvement « amélior[ait] les performances, abaiss[ait] les prix et assur[ait] la qualité » (Commission européenne, communiqué de presse IP/04/806, 28 juin 2004).




Baisse ou augmentation des prix ?

Une analyse économique rigoureuse est cependant possible. L’ouverture à la concurrence a clairement profité aux entreprises privées qui ont eu accès à de nouveaux marchés. Cependant, la libéralisation a tout aussi nettement été défavorable aux agents des entreprises publiques de réseau qui ont vu leurs protections s’affaiblir. Ces transferts du travail vers le capital pourraient se justifier si l’usager du service public était gagnant. Or, le bilan est à cet égard mitigé. Ainsi, le secteur des télécommunications a connu un important mouvement de réduction des prix unitaires et de diversification des services, cette baisse des prix avait toutefois débuté avant l’ouverture du secteur à la concurrence. Pour l’électricité, dans les pays dépourvus de tarif règlementé, les prix ont nettement progressé avec la dérèglementation, comme cela a été le cas des tarifs des péages des autoroutes depuis leur privatisation.

En comparant plus précisément les pays selon leur niveau d’engagement dans l’ouverture à la concurrence, la privatisation ou le démantèlement des monopoles historiques de service public, on constate certes que, conformément à la théorie économique néoclassique, la présence d’un grand nombre d’opérateurs en concurrence, comme dans le secteur des télécommunications en France, est un facteur de réduction des prix. Mais, l’analyse produit aussi des résultats contre-intuitifs. Ainsi, la possibilité pour les ménages de choisir leur fournisseur d’électricité apparaît-elle au contraire comme un facteur d’augmentation des prix.




Une perte des repères de confiance

Un bilan sur le plan symbolique est aussi essentiel. La perception des anciens monopoles de service public n’était pas très positive. Ces organisations étaient peu transparentes et les usagers avaient souvent le sentiment de ne pas pouvoir agir sur elles. Cependant, les grandes entreprises publiques s’inscrivaient dans un pacte national qui intégrait leur engagement à équiper tout le territoire, à « brancher » chaque maison. Elles constituaient aussi, cela semble maintenant bien oublié, une vitrine sociale. Aujourd’hui la « grogne » de l’usager captif d’un fournisseur bénéficiant d’un monopole laisse place à l’inquiétude du client devant les chausse-trappes de contrats rédigés en petites lettres qu’il est contraint de signer. Mais ces situations ne concernent pas les mêmes individus : les usagers qui hier s’organisaient en associations face aux monopoles publics sont aujourd’hui les clients les plus habiles et capables de tirer parti des ressources du marché. Ceux qui se sentent dépassés par les offres concurrentes sont les plus pauvres, les plus âgés, les plus coupés du monde urbain. En outre, alors que des entreprises jouissant d’un monopole comme France Télécom ou EDF possédaient un capital de confiance très fort, tous les opérateurs publics et privés suscitent maintenant le doute.

Enfin, on a abouti à une situation dans laquelle il faut réinventer, par une offre étatique coûteuse, une présence territoriale et une assurance d’égalité d’accès autrefois garanties par ces entreprises publiques génératrices de ressources. À une époque où l’on recherche ce qui peut faire lien dans notre société, on devrait aussi porter attention à la perte de ces repères de confiance.




Vers un retour raisonné au service public ?

C’est à partir de ce bilan mitigé que l’attention au mouvement inverse, encore balbutiant, de retour vers le secteur public prend sens. La remunicipalisation de l’eau à Paris en 2010 est un cas emblématique de ce qui se joue. Il y a tout d’abord une question économique. Le fait que les entreprises auxquelles la gestion du service avait été confiée fassent travailler leurs propres filiales ou que le pompage et le traitement de l’eau ne soient pas intégrés dans une même entité étaient facteurs de surcoûts. La remunicipalisation a ainsi permis de faire baisser le prix de l’eau. La ville de Paris a également développé une politique sociale forte avec une aide apportée à 40 000 foyers en complément d’aides aux loyers ciblées sur des critères sociaux. Elle a aussi, contre la volonté des propriétaires, maintenu l’accès à l’eau dans les squats et mené une action pour favoriser l’accès des SDF à l’eau et aux sanitaires. La prise en charge par Paris de son eau a été un moment important de rééquilibrage des rapports de force entre les villes et les sociétés privées délégataires.

Ce cas parisien n’est pas isolé. Un rapport parlementaire appelle ainsi à une renationalisation des autoroutes (« Rapport de la mission d’information sur la place des autoroutes dans les infrastructures de transport », Assemblée nationale, décembre 2014). La Poste voit s’effondrer ses nouveaux concurrents sur le courrier standard et se retrouve dans la situation paradoxale de devoir « réinventer un monopole ». Diverses expériences de remunicipalisation de services ont été menées en Allemagne ou en Italie. Il y a là matière à, au moins, se poser la question de la pertinence d’un retour raisonné au service public en France et en Europe.








Chapitre 1 - Aux origines  du service public


La notion de service public a des origines enchevêtrées. En retracer l’histoire est un enjeu pour comprendre la justification des réformes. Il importe en particulier d’examiner le contexte dans lequel les premiers services à avoir été remis en cause (l’électricité, le train, la poste) étaient devenus publics. La comparaison entre pays européens est aussi nécessaire pour faire apparaître que « le service public à la française » a peu ou prou des équivalents dans toutes les traditions de notre continent.


Comment définir le service public ?

Parler du service public est devenu aujourd’hui une impossibilité logique. En effet, la mise en cause de ce que spontanément tout un chacun appelait « service public » il y a trente ans a été accompagnée d’un travail idéologique régulier visant à utiliser cette expression pour désigner ce qui en est la négation. Jusqu’à une période récente, et pour se limiter aux services publics en réseaux (télécommunications, électricité, gaz, chemin de fer, postes…) objets de cet ouvrage, il s’agissait d’abord d’évoquer des entreprises publiques nationales en situation de monopole : EDF, GDF, les PTT, la SNCF. Mais depuis quelques années, l’expression de service public ou des expressions proches comme celle de service d’intérêt économique général sont revendiquées par ceux qui justement engagent le démantèlement de ces monopoles publics.

Par un effet d’aubaine idéologique, la construction européenne de cette définition libérale du service public renoue, pour la France, avec une histoire particulière de la notion juridique de service public élaborée au début du XXe siècle. Il s’agissait alors de circonscrire le développement des services offerts par les municipalités. Les promoteurs de la concurrence ont inventé la notion de « service public à la française » pour rendre définitivement dépassée cette réalité des monopoles nationaux de services publics, en la réduisant à une de ces originalités françaises qui amusent ou agacent nos partenaires européens. Le mot ayant été dérobé, l’objet qu’il désignait pouvait disparaître.

Le problème est que ce que nous appelons service public correspond aux nationalisations effectuées autour de 1945 et a peu à voir avec l’encadrement juridique (plutôt libéral) des services municipaux au début du XXe siècle. Utiliser la même expression pour définir une chose et l’entreprise menée pour la faire disparaître n’aide pas à penser.

Pour sortir de cette chausse-trappe idéologique, nous désignerons ici par service public une offre de service en monopole par une organisation publique. Cette définition pourrait évidemment être discutée ; elle correspond cependant à ce qu’a été pendant un long demi-siècle la réalité des services publics nationaux français, dont l’influence tant matérielle que symbolique sur la solidarité nationale a été considérable.




L’enjeu idéologique  de l’invention des monopoles d’État

La prise en charge directe des services publics nationaux par de grands monopoles publics se dessine dès les années 1930. Elle correspond alors à la fois au débat qui traverse les gauches et à une mutation des positions des ingénieurs qui dirigent les grandes entreprises de service public.

Avant la Seconde Guerre mondiale, l’obligation pour les entreprises prestataires de services publics de relever d’un régime de propriété publique ne va pas de soi au sein du mouvement socialiste. Certains y voient un progrès vers plus de contrôle ouvrier, un pas vers la socialisation des outils de production. C’est le cas en particulier de Léon Jouhaux, leader de la Confédération générale du travail (CGT), qui propose en 1920 un programme de nationalisations visant à confisquer la plus-value capitaliste et à développer une gestion autonome incluant non seulement les ouvriers mais aussi les usagers. Pour d’autres, cette situation est perçue comme une régression puisqu’elle conduit au renforcement de l’État qui, selon la doctrine socialiste, est appelé à disparaître.

Le Front populaire (1936-1938) reste très prudent sur la question et les rares actions qu’il engage sur ce terrain ne remettent pas en cause le principe dominant de l’économie mixte. Le Parti communiste français se rallie tardivement, après 1937, à l’idée de nationalisation. Ce terme s’impose alors comme intermédiaire entre la socialisation et l’étatisation ; c’est la nation qui prend le contrôle et non l’État.

La plupart des nationalisations interviennent dans le contexte très particulier de la fin de la Seconde Guerre mondiale. La nationalisation des chemins de fer et la création de la SNCF avaient été un peu antérieures (1938). Le programme du Conseil national de la Résistance rédigé dans la clandestinité ne traitait pas des services publics mais proposait, dans une perspective socialiste, « l’éviction des grandes féodalités économiques et financières de la direction de l’économie ». Les nationalisations de 1945, et particulièrement celle des usines Renault, ont une visée de sanction pour collaboration, détachée de préoccupations de service public. Les nationalisations de 1946, qui concernent notamment le secteur de l’énergie (électricité et gaz), sont portées par un accord entre communistes et gaullistes. La nouvelle conception des nationalisations tend à mettre en avant le caractère public de l’entreprise, ce qui se traduit tout spécialement dans le préambule de la Constitution de 1946 : « Tout bien, toute entreprise, dont l’exploitation a ou acquiert les caractères d’un service public national ou d’un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité. »

Cet accord politique n’est pas dépourvu d’ambiguïtés concernant la définition d’une entreprise publique (qui n’est pas donnée) ou la place des usagers dans un modèle de cogestion tripartite (avec la direction et les syndicats) dont ils seront d’ailleurs rapidement évincés. Mais les principes d’indépendance de l’entreprise vis-à-vis de l’État et de participation des syndicats à la gestion s’imposent et modèleront le devenir de ces sociétés publiques.




Rationalisation et universalisation, préoccupations des cadres dirigeants

Le projet idéologique de l’immédiat après-guerre se déploie d’autant plus facilement qu’il rencontre des préoccupations exprimées par les cadres dirigeants des grandes entreprises prestataires de services publics bien avant la Seconde Guerre mondiale. Les historiens qui ont réinvesti ce sujet, en écho à l’ouverture à la concurrence, insistent en effet sur la préparation des nationalisations dans l’avant-guerre (Michel Margairaz, Olivier Dard, dir., « Le service public, l’économie, la République (1780-1960) », Revue d’histoire moderne et contemporaine, no 3, 2005 ; Christophe Bouneau, Alexandre Fernandez, Georges Ribeill, dir., L’entreprise publique en France et en Espagne de la fin du xviiie siècle au milieu du xxe siècle, 2004). Les ingénieurs-économistes des grands corps techniques d’État qui se trouvent à la tête des entreprises, bien que de sensibilité libérale ou conservatrice, défendent dès les années 1930, pour des raisons techniques et économiques, l’idée d’une rationalisation par la concentration et l’interconnexion, ce qui était une autre manière d’en appeler à la nationalisation.

L’articulation entre l’objectif de rationalisation et la visée idéologique est particulièrement manifeste dans le processus de couverture territoriale qui conduit à l’universalisation des réseaux d’infrastructures (l’accès au réseau pour tous, partout). En effet, quelle que soit la technologie concernée, le mouvement d’universalisation revêt des formes comparables. Les réseaux pionniers desservent tout d’abord les zones urbaines riches et densément peuplées. L’extension de ces réseaux, partiellement amortis, aux catégories sociales pauvres de ces mêmes espaces urbains, représente alors un coût relativement modeste qui peut être pris en charge par les opérateurs. En revanche, l’extension vers les zones moins densément peuplées demande des investissements plus importants, qui ne peuvent être accomplis sans un saut qualitatif, incluant à la fois des gains liés à l’intégration d’une multiplicité de petits réseaux locaux et un investissement en partie public. En un sens, à ce moment du développement du réseau, la générosité peut être considérée comme économiquement rationnelle, elle est un point de passage obligé pour atteindre un niveau d’efficacité supérieur.

Une nouvelle figure de l’usager résulte de cette construction. L’usager devient en effet le bénéficiaire d’un droit de fait. Certains (les ruraux en particulier) paient moins cher que le coût de production, d’autres plus, ce qui suppose le maintien d’une certaine « boîte noire républicaine ». À cet égard, les redistributions ainsi opérées jouent, par leur origine, beaucoup plus en faveur d’une péréquation territoriale que sociale. Les entreprises publiques ne rechignent pas, en effet, à dépenser des sommes substantielles pour desservir des zones rurales, mais elles ont, jusqu’à la création récente (par exemple, après l’ouverture à la concurrence des télécommunications en 1998) et très limitée de fonds ou de tarifs sociaux, été beaucoup plus chiches dans l’adaptation de l’offre aux ménages pauvres.

Ce projet technocratique qui a présidé au regroupement d’entreprises éclatées se répète au fil du temps. Il se retrouve ainsi, inchangé, dans des moments de mobilisation autour de grands projets technologiques : le programme d’électricité hydraulique puis celui des centrales nucléaires, la diffusion du téléphone, le TGV, le Minitel.




Un modèle social interne

Le compromis fondateur incluait également un volet social, comportant en particulier pour les agents des entreprises nationalisées des conditions favorables d’emploi ou de régimes de retraites. L’existence de règles spécifiques dans les entreprises chargées de missions de service public est, là aussi, antérieure aux nationalisations d’après-guerre. L’État avait en effet, particulièrement dans les chemins de fer, imposé aux compagnies des règles protégeant les travailleurs. Dès le milieu du XIXe siècle, des « quasi-statuts » du personnel sont inscrits dans les cahiers des charges imposés par l’État aux entreprises (Nicole Maggi-Germain, Négociation collective et transformations de l’entreprise publique à statut, 1996). C’est ainsi que des règlements limitent d’abord à douze heures la durée de travail des aiguilleurs de chemins de fer (1884), avant d’étendre cette mesure à tout le personnel (1894). Des conventions collectives équivalentes sont ensuite appliquées dans les domaines du gaz et de l’électricité (1928).

L’enjeu est de garantir le bon fonctionnement des services publics délégués, et tout particulièrement la sécurité. Disposer d’agents de manière stable travaillant dans des conditions correctes apparaît alors comme un moyen d’assurer la qualité du service. Les avantages du statut viennent compenser les sujétions (continuité du service, mobilité géographique et fonctionnelle) . Le caractère globalement favorable de ce statut va aussi faire des entreprises publiques une « vitrine sociale », un point de référence pour les négociations qui se tiennent dans les entreprises privées.




La « modernisation » après 1985,  changement dans la continuité

Ce modèle à la fois globalement efficace et redistributif est remis en cause progressivement pour ses aspects trop rigides. La question qui émerge d’abord est celle de l’individualisation des prestations. En effet, la générosité du droit de fait ouvert par les entreprises publiques, qui était partie intégrante d’un projet de déploiement rationnel de l’offre, avait pour contrepartie un traitement collectif des destinataires et donc une normalisation des comportements. Pour être la plus efficace possible, l’offre devait être standardisée et, de ce fait, les usagers devaient s’adapter au service.

Les critiques commencent à poindre dès les années 1970, portées par les mouvements de consommateurs. Elles conduisent à d’importantes réformes qui se développent à la fin des années 1980. Pour La Poste, par exemple, la refonte des logos de 1985, les premières campagnes de publicité, comme « Bougez avec La Poste » (1986), la politique de réfection des guichets et d’amélioration de l’accueil vers 1990 et les réorganisations plus profondes du service en 1995 peuvent être citées. Il s’agit fondamentalement de pouvoir assurer des prestations différenciées pour des individus différents.

Cette « modernisation » suppose des mutations gestionnaires importantes. Les services sont réorganisés en fonction du type de clientèle visé (ménages ou entreprises), les unités de production décentralisées, les fonctions commerciales revalorisées, y compris par la modification des grilles de salaires des agents. Il est à noter que ce mouvement a introduit des mutations substantielles de l’organisation de ces entreprises, bien avant que les effets de la politique européenne sur la concurrence ne commencent à se faire sentir.

Cette transformation, malgré une rhétorique du client qui a pu, au début, heurter les valeurs des agents, doit donc être plus conçue comme un renouvellement du modèle social des années d’après-guerre que comme sa remise en cause.






OEBPS/Images/5455.jpg
DOCY EN POCHE





OEBPS/Images/cover.jpg
DOC’EN POCHE
PLACE AU DEBAT

Revenir
au service public?

Gilles Jeannot
et Olivier Coutard

ImLa
documentation
Francaise Il





OEBPS/Images/5449.jpg
DOCY EN POCHE





